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Nous vous encourageons à parler à votre conseiller SLF pour obtenir plus de renseignements et d’aide à 
l’égard de ces changements ainsi que des 10 rappels présentés ci-après.

1) �Si vous êtes propriétaire d’une entreprise, réfléchissez à votre stratégie de rémunération et si un salaire ou 
un dividende est plus approprié compte tenu de votre situation. Il y a un certain nombre de facteurs dont 
il faut tenir compte, et la décision est devenue encore plus complexe à la lumière des changements fiscaux 
mentionnés plus haut.

2) �Le taux d’imposition marginal combiné des particuliers du Québec le plus élevé pour les dividendes 
déterminés sera haussé, passant de 39,89 % (pour les dividendes reçus à compter du 28 mars 2018) 
à 40,00 % en 2019 et à 40,11 % en 2020. De même, le taux d’imposition marginal combiné des par-
ticuliers du Québec le plus élevé pour les dividendes non déterminés augmentera, passant de 44,83 % 
(pour les dividendes reçus à compter du 28 mars 2018), à 46,25 % en 2019, à 47,14 % en 2020 et à 
48,02 % en 2021. Si vous prévoyez avoir besoin de fonds de votre société dans un avenir prévisible, il 
sera légèrement plus onéreux de recevoir un dividende imposable de votre société en 2019 et pendant les 
années suivantes qu’en 2018. Il s’agit d’un autre facteur qui doit être pris en compte dans l’établissement 
de votre stratégie de rémunération pour 2018.

3) �Si vous prévoyez réclamer certains crédits d’impôt ou déductions dans vos déclarations de revenus des 
particuliers pour 2018, envisagez si la dépense doit être payée au plus tard le 31 décembre 2018 afin que 
vous ayez droit à ces déductions ou crédits. Par exemple, les dons de bienfaisance, les frais médicaux, 
les honoraires de conseillers en placement, les frais de garde, les frais de garde d’enfants et les paiements 
pour pension alimentaire et de soutien sont des exemples parmi d’autres.

4) �Si vous épargnez en vue de la retraite ou d’une dépense en particulier, examinez si une cotisation admis-
sible à un régime enregistré d’épargne retraite (REER) ou à un compte d’épargne libre d’impôt (CELI) 
constitue un instrument approprié pour vous. Il existe un certain nombre de règles précises qui régissent 
ces régimes, et chaque type de régime comporte ses propres avantages fiscaux pouvant s’appliquer à votre 
situation. En 2018, la limite des cotisations à un REER est de 26 230 $ et augmentera à 26 500 $ en 
2019. Les cotisations déductibles admissibles à un REER pour 2018 doivent avoir été consenties au  
plus tard le 1er mars 2019. Envisagez également que la limite en dollars des cotisations à un CELI est  
de 5 500 $ en 2018 et augmentera à 6 000 $ en 2019. Ces instruments pourraient ne pas être appropriés 
pour des citoyens américains ou détenteurs d’une carte verte résidant au Canada.

À l’approche de la fin de l’année civile, il est d’usage de penser à la planification de fin d’an-
née. Bien qu’il ne soit pas possible de traiter de toutes les situations dans un court bulletin, 
nous avons pensé qu’il pourrait être utile de présenter 10 rappels à la lumière des change-
ments fiscaux récemment entrés en vigueur. Les nouvelles règles touchant le revenu de 
placement hors exploitation pour les sociétés fermées ont été annoncées dans le budget 
fédéral de 2018 et s’appliquent habituellement à leurs années d’imposition ouvertes après 
2018. En outre, des modifications ont été apportées aux règles sur l’impôt sur le revenu 
fractionné ayant élargi leur portée de manière importante et qui peuvent généralement 
s’appliquer aux particuliers (autres que des fiducies) résidents du Canada à la fin de l’année 
et touchant certains montants de sociétés, de fiducies et de sociétés de personnes. Les 
règles élargies en matière d’impôt sur le revenu fractionné s’appliquent aux années d’im-
position 2018 et suivantes et peuvent s’appliquer pour la première fois en 2018. Afin que ces 
règles ne soient pas applicables, le montant gagné doit être jugé comme un montant exclu, 
ou vous ne devez pas être considéré comme un particulier déterminé.
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5) �Si vous avez besoin d’un nouvel actif 

pour exploiter votre entreprise et que 
vous en envisagez l’achat à court terme, 
il serait avantageux de l’acheter avant la 
fin de l’année par rapport à un achat au 
début de l’année suivante. Si l’actif peut 
être utilisé, vous pourriez être en mesure 
de tirer parti d’une déduction fiscale pour 
l’usure de l’actif pour l’année qui se ter-
mine plutôt que d’avoir à attendre jusqu’à 
la prochaine année d’imposition pour 
bénéficier d’une déduction pour amor-
tissement. Compte tenu des améliorations 
annoncées dans l’Énoncé économique du 
21 novembre 2018, l’actif pourrait être 
amorti aux fins fiscales plus tôt que cela 
n’aurait été le cas autrement.

6) �Si vous avez réalisé des gains en capital 
imposables importants en 2018 et que 
vous détenez toujours des positions de 
pertes dans votre portefeuille, il pourrait 
valoir la peine d’examiner si des pertes 
en capital devraient être réalisées pen-
dant la même année d’imposition. Bien 
qu’il existe certaines règles régissant la 
comptabilisation d’une perte en capital à 
des fins fiscales, la réalisation de pertes 
en capital, de manière à ce que la tranche 
permise réduise les gains en capital de 
la même année, pourrait réduire votre 
revenu imposable à déclarer pour l’année 
par rapport à ce qui aurait autrement été 
le cas. Gardez à l’esprit que la date de 
règlement est la date de comptabilisation 
aux fins fiscales pour établir le moment 
de la réalisation pour des titres négocia-
bles - le dernier jour de négociation doit 
être le 27 décembre 2018. Discuter de 
cette planification avec votre conseiller 
en placement est également important 
pour établir si cette stratégie peut être 
avantageuse pour vous.

7) �Des changements sont entrés en vigueur 
à l’égard du traitement des travaux en 
cours (TEC) pour les professionnels qui 
sont des comptables, avocats, notaires, 
médecins, dentistes, vétérinaires et chiro-

praticiens pour les années d’imposition ou-
vertes après le 21 mars 2017. Le choix spé-
cial qui était offert à ces professionnels pour 
évaluer les TEC ne sera plus disponible, et 
une règle transitoire spéciale pourrait être 
appliquée pour établir comment évaluer 
les TEC sur une période de cinq ans. Il 
devrait être tenu compte de ces mesures 
au moment d’établir votre revenu tiré des 
pratiques professionnelles touchées.

8) �Les règles nouvellement entrées en 
vigueur à l’égard du revenu de placement 
hors exploitation qui s’appliquent habi-
tuellement aux sociétés fermées pour les 
années d’imposition ouvertes après 2018 
modifieront la manière dont certaines 
sociétés peuvent recouvrer des impôts 
remboursables à l’égard d’un revenu 
passif. L’impôt en main remboursable au 
titre de dividendes (IMRTD) sera divisé 
en un IMRTD déterminé et un IMRTD 
non déterminé. Des règles transitoires 
s’appliqueront pour établir l’IMRTD 
déterminé et l’IMRTD non déterminé 
d’ouverture dont il sera tenu compte 
dans tout solde de clôture d’IMRTD et 
dans le compte de revenu à taux général 
(CRTG) de la société. Pour les années 
d’imposition ouvertes en 2019 et les 
années suivantes, seuls les dividendes 
non déterminés versés seront disponibles 
pour recouvrer l’IMRTD non déterminé, 
et les dividendes déterminés versés ne 
seront disponibles que pour recouvrer 
l’IMRTD déterminé. Il pourrait être 
nécessaire de procéder à une planification 
avant la fin de l’année civile en cours afin 
de maximiser l’IMRTD déterminé. Vous 
devriez donc penser à la manière dont ces 
nouvelles règles auront une incidence sur 
votre entreprise à l’avenir.

9) �Un autre aspect des règles sur le revenu 
de placement hors exploitation est la mise 
en œuvre d’une composante additionnelle 
utilisée pour calculer la limite de 500 000 $ 
disponible pour les sociétés privées sous 
 contrôle canadien (SPCC) dans le calcul 

de la déduction accordée aux petites 
entreprises (DPE) pour la société. Une 
SPCC devra calculer son revenu de 
placement total ajusté (RPTA) pour 
elle-même et ses sociétés associées pour 
les années d’imposition closes pendant 
l’année civile précédente de la société. 
Lorsque le RPTA est supérieur à 50 000 $, 
la limite de la société qui serait autrement 
disponible sera réduite de 5 $ pour chaque 
dollar de RPTA excédant 50 000 $. La 
limite de l’entreprise sera réduite à néant 
lorsque le RPTA sera de 150 000 $ ou 
plus. Ces nouvelles règles pourraient avoir 
une incidence sur le montant des impôts 
que votre SPCC devrait devoir acquitter 
pour les années d’imposition ouvertes en 
2019 et il doit en être tenu compte dans la 
planification fiscale pour toute année qui 
pourrait être nécessaire.

10)	�Notre dernier rappel s’adresse aux par-
ticuliers qui atteindront l’âge de 71 ans 
en 2018 et qui ont un REER qui devra 
être converti en une rente enregistrée ou 
un fonds enregistré de revenu de retraite 
(FERR) au plus tard le 31 décembre 
2018. Il pourrait être possible de con-
tinuer à consentir des cotisations à un 
REER de conjoint et à les déduire si le 
conjoint est âgé de moins de 71 ans 
en 2018, ou il peut être possible de 
consentir une cotisation supplémentaire 
à votre REER en 2018 qui pourrait être 
déductible en 2019 ou une année ul-
térieure si vous avez du «revenu gagné» 
en 2018. Il pourrait être avantageux 
d’examiner s’il vous est possible de 
profiter de ces occasions compte tenu de 
votre situation particulière.

Nous espérons que vous trouverez nos  
10 rappels utiles pour votre planification de fin 
d’année. N’hésitez pas à communiquer avec 
votre conseiller SLF pour toute question.

Enfin, nous aimerions vous souhaiter  
de joyeuses Fêtes en toute sécurité et vous 
offrir nos meilleurs vœux pour l’année 2019.

Since 1935 Depuis 1935
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AVIS  AUX LECTEURS 
L’information contenue dans ce document est transmise uniquement dans le but de fournir des lignes d’orientation générale sur des questions 
présentant un intérêt pour le lecteur en vue de son utilisation personnelle, et le lecteur accepte la pleine responsabilité de son utilisation. L’information 
contenue dans ce document ne constitue aucunement, de la part des auteurs ou des diffuseurs, des conseils ou des services en matière de droit, de 
comptabilité, de fiscalité ou tout autre conseil ou service professionnels que ce soit. À ce titre, cette information ne doit pas être utilisée en remplace-
ment d’une consultation auprès de votre conseiller Schwartz Levitsky Feldman S.E.N.C.R.L./s.r.l./LLP.

SLF INFO FISCALE est publié par Schwartz Levitsky Feldman S.E.N.C.R.L./s.r.l./LLP Société de comptables Professionnels Agréés, SLF INFO FISCALE 
donne des renseignements et des commentaires généraux sur des questions d’actualité et ne se veut pas une analyse complète des sujets abordés. 
Par conséquent, le lecteur ne doit pas interpréter le contenu de ce bulletin comme un avis à son endroit. Pour plus d’explications sur une question 
précise, n’hésitez pas à communiquer avec un membre de notre équipe professionnelle. Les articles de ce bulletin ne peuvent être reproduits sans le 
consentement écrit des éditeurs. 
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